FICHE 62-23 :

La chambre de l’instruction
( Généralités :
 La chambre de l'instruction est la juridiction d'instruction du 2ème degré.

( Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre de l'instruction qui constitue une véritable juridiction autonome.

(Composition (Art 191 du C.P.P) :

· Un président de chambre

· en principe exclusivement attaché à ce service, en cas d'absence ou d'empêchement, le premier président de la cour d'appel désigne un autre président de chambre ou un conseiller.

· Deux conseillers 

· qui peuvent, en cas de besoin, assurer le service des autres chambres de la cour.

· Ministère public : 

· Fonctions exercées par le procureur général de la cour d'appel ou par l'un de ses substituts. (Art 192 du C.P.P)
· Greffier : 

· Les fonctions du greffe sont exercées par un greffier de la cour d'appel.
(Réunion (Art 193 du C.P.P) :

La chambre de l'instruction se réunit au moins une fois par semaine et, sur convocation de son président ou à la demande du procureur général, toutes les fois qu'il est nécessaire.
(Rôle de la chambre de l'instruction au cours du procès pénal :

La chambre de l'instruction n'intervient dans le procès pénal qu'à partir de la phase « instruction » :

· c'est la « JURIDICTION D'APPEL » des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention au cours de l'instruction du 1er degré

· c'est la « JURIDICTION D'INSTRUCTION » du 2ème degré du fait de ses pouvoirs de contrôle et « d'évocation » (= Possibilité de diriger elle-même le complément d'information qu'elle estime nécessaire).

Indépendamment de ses fonctions juridictionnelles, la chambre de l'instruction a dans ses attributions le contrôle de l'activité des officiers de police judiciaire.

Enfin, son président a des POUVOIRS PROPRES.

( La juridiction d'appel des ordonnances :
(Saisine :

Au cours de l'instruction du 1er degré, la chambre de l'instruction ne connaît de l'affaire que si elle est saisie d'un appel interjeté contre une ordonnance.

Ont le droit d'interjeter appel :

· le procureur de la République

· le témoin assisté

· la personne mise en examen

· la partie civile

· le procureur général

Ce droit d'appel n'est pas égal pour tous :

· Le procureur peut faire appel de toutes les ordonnances du JI  dans un délai de 5 jours

· La personne mise en examen et la partie civile peuvent faire appel dans un délai de 10 jours contre certaines ordonnances (Ex : Ordonnance de détention provisoire pour la personne mise en examen ou de non lieu pour la partie civile)

· Le Procureur général peut faire appel de toute ordonnance, il doit le signifier aux parties dans un délai de 10 jours

( Mécanisme (en cas d’appel d’une ordonnance du juge d’instruction, pour l’exemple) :

· [image: image1.emf]L’appel est toujours formé par une déclaration au greffe de la juridiction qui a rendue la décision (ici, donc au T.G.I.)
· Le greffe le transmet au procureur de la République, qui va prendre ses réquisitions
· Le P.R. transmet le dossier au procureur général :
· Qui met l’affaire en l’état
· Rédige son réquisitoire
· Saisi la chambre de l’instruction
· Notifie la date d’audience aux parties
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( Les délais :
· En principe, la chambre de l'instruction a deux mois pour statuer, à compter de la transmission du dossier au procureur général par le président de la chambre de l'instruction.
· En matière de détention provisoire, la chambre de l'instruction doit se prononcer dans les plus brefs délais, et au plus tard, dans les dix jours de l'appel, faute de quoi la personne concernée est mise d'office en liberté (sauf raisons insurmontables). Dans les autres matières le délai est porté à quinze jours

· En matière de contrôle judiciaire, le juge d'instruction, le magistrat ou la juridiction saisie doit statuer dans les cinq jours de la demande de mainlevée du contrôle judiciaire faite par la personne mise en examen. Si dans les délais prescrits il n'a pas été statué, celle-ci peut saisir directement la chambre de l'instruction, qui doit se prononcer dans les vingt jours de sa saisine, faute de quoi la mainlevée est acquise de plein droit.

(Procédure :

Elle est secrète et essentiellement écrite. 


( Avant les débats :
Le procureur général notifie par lettre recommandée (Art 197 du C.P.P.) :

· A chacune des parties et à son avocat, la date à laquelle l'affaire sera appelée à l'audience.
· A la personne détenue, par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire

· A la personne non détenue, à la dernière adresse déclarée.

Un délai minimal est donné à l'avocat de chacune des parties pour la consultation du dossier :
· quarante-huit heures, en matière de détention provisoire
· cinq jours, en toute autre matière

Les parties et leurs avocats peuvent déposer jusqu'au jour de l'audience au greffe de la chambre de l'instruction des « mémoires » qui sont communiqués (Art 198 du C.P.P) :

· au ministère public
· aux parties adverses et à leurs avocats

Définition : Les « mémoires » sont des documents écrits adressés à la Cour de cassation ou aux juridictions administratives qui expose les demandes et arguments des parties dans le cadre d'un litige exposé devant ces juridictions.


( Au cours des débats (Art 199 du C.P.P.) :
(Les débats se déroulent « en chambre du conseil », c'est-à-dire hors la présence du public.  (La chambre statue sur la demande par un arrêt qui ne peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt principal.

N.B. : Toutefois, la personne comparaissant personnellement ou son avocat si elle était majeure au moment de la commission de l'infraction, peut demander à ce que les débats aient lieu en audience publique. La juridiction peut refuser la publicité des débats s'ils sont de nature à nuire au bon déroulement de l'information, aux intérêts d'un tiers, à l'ordre public ou aux bonnes moeurs.
(Assistent aux débats :
· Le ministère public (procureur général ou substitut)

· Le greffier
· Les avocats des parties (ils sont appelés à y assister, sans que leur présence soit cependant nécessaire à la régularité des débats)
· Les parties (personne mise en examen, partie civile), si la chambre de l'instruction ordonne leur comparution personnelle.

·  La comparution personnelle est de droit, en matière de détention provisoire, si la personne détenue ou son avocat la demande. Toutefois, si la personne a déjà comparu moins de quatre mois auparavant, le président de la chambre de l'instruction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution de cette personne.

Les débats commencent obligatoirement par le rapport d'un des conseillers de la chambre de l'instruction, puis :

· Le procureur général présente ses observations sommaires, s'il estime devoir ajouter quelque chose à ses réquisitions écrites

· Les avocats des parties qui en ont fait la demande, présentent verbalement leurs observations, mais d'une façon sommaire également.



( Délibération :
Lorsque les débats sont terminés, la chambre de l'instruction délibère sans qu'en aucun cas le procureur général, les parties, leurs avocats et le greffier puissent être présents.

La chambre de l'instruction se prononce sur le bien-fondé, en fait et en droit, de la décision objet de l'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel.
(Arrêt :

· À la suite du délibéré, la décision de la chambre de l'instruction prend la forme d'un « Arrêt rendu en chambre du conseil »,
· C'est-à-dire en présence du ministère public, du greffier et des avocats des parties, si ces derniers ont assisté aux débats. La lecture de l'arrêt est faite par le président ou par l'un des conseillers, et peut être faite valablement même en l'absence des autres conseillers.

L'ARRÊT peut, soit :

· Ordonner un complément ou un supplément d'information, si la chambre de l'instruction ne s'estime pas suffisamment éclairée sur l'affaire (C.P.P., art. 201 et 205)
· Infirmer l'ordonnance (C.P.P., art. 207, al. 1)
· Confirmer l'ordonnance : celle-ci prend alors son plein effet (C.P.P., art. 207, al. 3)
· Prononcer d'office la mise en liberté de la personne mise en examen après avoir entendu le ministère public (C.P.P., art. 201, al. 2 et 207, al. 1)
· Prononcer le maintien en détention (C.P.P., art. 207, al. 1)
· ordonner le placement en détention provisoire de la personne mise en examen (C.P.P., art. 201, al. 3) ;

· Ordonner l'incarcération provisoire de la personne pendant une durée déterminée qui ne peut excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la réunion de la chambre de l'instruction (C.P.P., art. 201, al. 3) ;
· Ordonner le placement sous contrôle judiciaire de la personne mise en examen (C.P.P., art. 201, al. 2) ;

· Décerner un mandat de dépôt ou d'arrêt (C.P.P., art. 207, al. 1) ;
· Décerner, en cas d'urgence, mandat d'amener, d'arrêt ou de recherche (C.P.P., art. 201, al. 2).
( Si elle infirme l'ordonnance d'un juge d'instruction, la chambre de l'instruction peut :

· Soit renvoyer le dossier au même juge d'instruction ou à un autre, afin de poursuivre l'instruction ;

· Soit prendre elle-même la direction du complément d'information suivant les règles de l'instruction préalable : pouvoir d'évocation.

(Appel de l'ordonnance de mise en accusation en matière criminelle :

Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge de la personne mise en examen constitue une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne sa mise en accusation devant la cour d'assises.


( Saisine :
La personne mise en examen a 10 jours pour faire appel, suite à la notification  de l’ordonnance.

Le président de la chambre de l'instruction saisi de cet appel vérifie sa validité 

N.B. : Le président de la chambre de l'instruction est également compétent pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. Dans ce cas, le procureur de la République dispose d'un délai d'appel incident de cinq jours supplémentaires à compter de l'appel de la personne mise en examen.


( Procédure :
La chambre de l'instruction suit la même procédure qu'en matière d'appel des ordonnances du juge d'instruction. Elle statue toutefois dans les quatre mois de l'ordonnance.

( Elle examine la procédure du point de vue :

· de la forme :

· régularité des actes

· procédure complète en état d'être jugée

· du fond :

· recevabilité de l'action publique,

· chefs de mise en examen,

· contrôle des qualifications,

· suppléments d'information nécessaires,

· omissions ou erreurs qui ont pu être commises.

( Elle détermine s'il existe contre la personne mise en examen des charges suffisantes.



( Arrêt :
La chambre de l'instruction rend :
· Soit un arrêt de « NON-LIEU » :

· Si elle estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté inconnu ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, celle-ci est remise en liberté

· Elle statue par l'arrêt sur la restitution des objets saisis

· La chambre de l'instruction peut ordonner d'office, à la demande du ministère public, de la personne concernée, ou avec son accord, soit la publication intégrale ou partielle de l'arrêt de non-lieu, soit l'insertion d'un communiqué informant le public des motifs de l'arrêt et de son dispositif dans un ou plusieurs journaux écrits, périodiques ou services de communication audiovisuelle désignés par la juridiction

· Soit un arrêt de « RENVOI » devant le T.C. ou le T.P. :

· S'il existe à l'égard de la personne mise en examen des charges suffisantes
· Si elle estime que les faits constituent un délit ou une contravention
· Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend fin. Toutefois, en matière correctionnelle seulement, la chambre de l'instruction peut par un arrêt motivé décider son maintien en détention ou sous contrôle judiciaire, du fait de la nécessité d'empêcher une pression sur les témoins ou la victime, de prévenir le renouvellement de l'infraction, de protéger le prévenu, de garantir son maintien à la disposition de la justice ou de préserver l'ordre public du trouble causé par l'infraction
· Soit un arrêt de « MISE EN ACCUSATION » devant la cour d'assises :

· S'il existe à l'égard de la personne mise en examen des charges suffisantes

· Si elle estime que les faits constituent un crime
· Elle peut saisir également cette juridiction des infractions annexes

La NOTIFICATION des arrêts aux avocats des parties, a lieu dans les 3 jours :

· Soit par lettre recommandée

· Soit par signification faite à la requête du procureur général lorsque l'arrêt est susceptible d'un pourvoi en cassation

( Le pouvoir de contrôle de la chambre de l'instruction :
Quelque soit la saisine de la chambre, voie d'appel contre une ordonnance du juge d'instruction ou Direction d’une instruction du 2ème degrés, la chambre de l'instruction a compétence pour examiner l'affaire dans son ensemble, sans se limiter à la seule question qui lui est soumise.

Elle peut notamment :

· Statuer sur la nullité des saisies effectuées au domicile ou dans le cabinet des avocats
· Condamner le greffier du juge d'instruction qui n'a pas fait connaître au procureur de la république la date d'interrogatoire de la personne mise en examen

· Prolonger ou ordonner la détention provisoire

· Se prononcer sur la demande de mainlevée du contrôle judiciaire formulée par la personne mise en examen, lorsque le juge d'instruction n'a pas statué sur cette requête dans les cinq jours

· Délivrer en cas d'urgence mandat d'amener, d'arrêt ou de recherche

· Contrôler la légalité des mises en examen

· Contrôler le respect des délais de durée de l'instruction

· Confirmer ou infirmer l'ordonnance du juge d'instruction

· Ordonner tout acte d'information complémentaire ou supplémentaire

· Prononcer la mise en liberté de la personne mise en examen, le ministère public entendu

· Etendre les poursuites à toutes les infractions, principales ou connexes résultant du dossier de la procédure, qui n'auraient pas été visées par l'ordonnance (ou décision) du juge d'instruction ou qui auraient été distraites par décision ou ordonnance comportant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi devant la juridiction correctionnelle ou de police 

· Ordonner que soient mises en examen des personnes qui n'ont pas été renvoyées devant elle, à moins qu'elles n'aient fait l'objet d'une ordonnance de non-lieu devenue définitive ;

· Prononcer la nullité d'un acte entaché d'un vice de forme ou d'une irrégularité substantielle et, éventuellement, celle de tout ou partie de la procédure ;

· Rendre un arrêt de clôture par lequel elle met fin à l'information (soit arrêt de non-lieu, soit arrêt de renvoi devant le tribunal correctionnel ou de police). Elle statue par le même arrêt sur la restitution des objets placés sous la main de la justice.

( Le pourvoi en cassation contre les arrêts de la chambre de l'instruction :
(Procédure :

La régularité des arrêts de la chambre de l'instruction et celle de la procédure antérieure relève du seul contrôle de la Cour de cassation, que le pourvoi soit immédiatement recevable ou qu'il ne puisse être examiné qu'avec l'arrêt sur le fond.

L'arrêt portant renvoi du prévenu devant le tribunal correctionnel ou de police ne peut être attaqué devant la Cour de cassation que lorsqu'il statue, d'office ou sur déclinatoire (=Moyen allégué par l'une des parties pour contester la compétence d'une juridiction et faire renvoyer l'affaire devant une autre juridiction) des parties, sur la compétence ou qu'il présente des dispositions définitives que le tribunal n'a pas le pouvoir de modifier.

La partie civile ne peut se pourvoir en cassation que s'il y a pourvoi du ministère public ou lorsque l'arrêt de la chambre de l'instruction :

· dit n'y avoir lieu d'informer
· déclare l'irrecevabilité de l'action de la partie civile

· admet une exception mettant fin à l'action publique

· prononce, d'office ou sur déclinatoire des parties, l'incompétence de la juridiction saisie

· omet de statuer sur un chef de mise en examen

· ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence légale

· concerne des atteintes aux droits individuels définis aux articles 224-1 à 224-5 et 432-4 à 432-6 du Code pénal

( La chambre criminelle doit statuer dans les trois mois de la déclaration du pourvoi.
N.B. : S'il n'est pas statué par la chambre criminelle dans le délai de trois mois, le prévenu est mis d'office en liberté.
(Règlement définitif de l'instruction :

La mise en cause de l'instruction ne peut se prolonger indéfiniment. Aussi, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une procédure d'instruction, tous les moyens de nullité doivent lui être proposés.

Faute de quoi les parties ne sont plus recevables à en faire état, sauf le cas où elles n'auraient pu connaître ces moyens et sans préjudice du droit qui appartient à la Cour de cassation de relever tous moyens d'office.
( Le contrôle de l'activité des officiers, agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints :
La chambre de l'instruction exerce un contrôle sur l'activité des fonctionnaires civils et des militaires, officiers et agents de police judiciaire, ainsi que sur celle des agents de police judiciaire adjoints.

Elle connaît des fautes commises par les officiers et agents de police judiciaire ou agent de police judiciaire adjoints à l'occasion des actes qu'ils accomplissent en cette qualité.

Elle surveille également les préposés de l'Office national des forêts et les agents des Douanes chargés de fonctions de police judiciaire.
(Saisine :

La chambre de l'instruction peut être saisie :

· soit par le procureur général

· soit par le président de la chambre de l'instruction

· soit d'office, à l'occasion de l'examen d'une procédure qui lui est soumise

(Procédure :

LA CHAMBRE DE L'INSTRUCTION :

· Fait procéder à une enquête. Celle-ci est généralement faite par un membre de la chambre de l'instruction

· fait donner communication de son dossier d’O.P.J. à la personne incriminée. 

· Ne concerne que les O.P.J. Il s'agit du dossier tenu par le procureur général. Il contient les notes annuelles du procureur de la République

· Il est obligatoirement communiqué à la chambre de l'instruction lorsqu'elle envisage d'engager une procédure disciplinaire contre un officier de police judiciaire

· entend le procureur général

· entend l'officier, l'agent de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire adjoint en cause (peut se faire assisté d’un avocat)
(Sanction :

LA CHAMBRE DE L'INSTRUCTION PEUT :

· soit se limiter à des observations

· soit interdire, à titre temporaire ou définitif, l'exercice des fonctions d'O.P.J., d'A.P.J. ou d'A.P.J.A. dans le ressort de la cour d'appel ou sur l'ensemble du territoire

Les décisions prises sont notifiées, à la diligence du procureur général, aux autorités hiérarchiques dont dépend l'O.P.J., l'A.P.J. ou l'A.P.J.A. en cause. Elles ne font pas obstacle à ce que, parallèlement, les supérieurs hiérarchiques prennent des sanctions disciplinaires contre le fautif.

(Cas d'une infraction à la loi pénale commise par un OPJ ou APJ :

Si la chambre de l'instruction estime qu'un O.P.J., un A.P.J. ou un A.P.J.A. a commis non seulement une irrégularité, mais aussi une infraction à la loi pénale, la chambre de l'instruction ordonne la transmission du dossier au procureur général, qui reste libre d'engager des poursuites contre l'officier, l'agent de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire adjoint.

La chambre de l'instruction peut, en même temps, prendre une sanction de suspension d'exercice de leur activité.

N.B. : Il est à noter que les conditions d'octroi, mais aussi de retrait et de suspension, de l'habilitation des O.P.J. sont fixées par décret pris sur le rapport du ministre de la Justice et des ministres intéressés.
( Les attributions propres du président de la chambre de l'instruction:
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DE L'INSTRUCTION :

· Surveille le bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de la cour d'appel. Il veille notamment à ce que :

· Les procédures ne subissent aucun retard
· Il ne soit pas fait un usage abusif des commissions rogatoires

· Les juges d'instruction vérifient les éléments d'information recueillis par les officiers de police judiciaire

· Reçoit, à cet effet, un état semestriel des affaires en cours dans chaque cabinet d'instruction, avec mention pour chacune des affaires de la date du dernier acte d'information exécuté. Les affaires dans lesquelles sont impliquées des personnes mises en examen détenues provisoirement figurent sur un état spécial

· Visite les maisons d'arrêt du ressort de la cour d'appel au moins une fois par trimestre et vérifie la situation des personnes détenues provisoirement 
· Peut saisir la chambre de l'instruction afin qu'il soit statué :
· Sur la demande d'une partie d'effectuer un examen médical ou médico-psychologique ou toute autre mesure utile, dont le juge d'instruction n'a pas statué dans le délai d'un mois

· Sur le refus du juge d'instruction de donner suite à la demande de l'avocat d'une partie civile de transmettre à son client une production de certaines pièces ou actes de la procédure

· Sur l'interdiction de communiquer prononcée par le juge d'instruction à l'encontre de la personne mise en examen incarcérée

· Sur le maintien en détention provisoire d'une personne
· Peut déléguer tout ou partie de ses attributions propres à un magistrat du siège de la chambre de l'instruction et, dans les cours où il existe plusieurs chambres de l'instruction, à un magistrat du siège d'une autre chambre de l'instruction après accord du président de cette chambre

· Statue sur la demande de levée de l'anonymat d'un témoin par décision motivée, non susceptible de recours, formulée par une personne mise en examen
( Les attributions particulières de la chambre de l'instruction :
(Saisines particulières de la chambre de l'instruction par le P.G.
Dans les causes dont sont saisies les juridictions correctionnelles ou de police et jusqu'à l'ouverture des débats, le procureur général, s'il estime que les faits sont susceptibles d'une qualification plus grave que celle dont ils ont été l'objet, ordonne l'apport des pièces, met l'affaire en état et la soumet avec son réquisitoire à la chambre de l'instruction.

Le procureur général agit de même lorsqu'il reçoit, postérieurement à un arrêt de non-lieu prononcé par la chambre de l'instruction, des pièces lui paraissant contenir des charges nouvelles. Dans ce cas, et en attendant la réunion de la chambre de l'instruction, son président peut décerner mandat de dépôt ou d'arrêt sur réquisitions du procureur général.

(Attributions diverses

En outre la chambre de l'instruction :

· statue sur les demandes de réhabilitation
· donne son avis sur les demandes d'extradition

· statue sur l'exécution du mandat d'arrêt européen et la remise de la personne à l'État ayant émis un tel mandat
Le Procureur Général :


met l'affaire en l'état


Dans les quarante-huit heures, en matière de détention provisoire.


Dans les dix jours, en toute autre matière.


rédige son réquisitoire








